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Les soins qui
leur sont

donnes
doivent

sauvegarder
Ia dignite
humaine,
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I'autonomie et
promouvoir
!Integration

sociale en
visant non
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rentabilite
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mais surtout
Ia rentabilite

sociale.
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schaftlich gultige Norm, daB erwachsene Kinder ge-
fälligst alten Eltern pflegen und betreuen
miissen, damn ist Gewalt gegen Alte zugleich auch
der Versuch, den Zusammenhalt der Familie gewalt-
sam zu erzwingen. Altenpfleger aus ambulanten
Diensten halten zur Recht dagegen, daB Pflege in der
Familie positiv sein kann. Margret Dieck: "Die fami-
liale Dynamik ist immer positiv und negatif zu-
gleich." Die Frage sei nur, wie man damit umgeht.

Deswegen fordert sic "Grenzen familialer Pflege, die
auch Offentlich diskutiert werden". Je mein die
Politik a mbulante. und Familienpflege fordere, desto
deutlicher mUBten Altenpfleger, Arzte und Wissen-
schaftler darauf hinweisen, "daB es Qualithtsproble-
me zu beachten gibt".

Katharina Sperber
in: "sozialniagazin" 6/1989

Charte des Droits de la
Personne Agee

Dèpendante
Principes directeurs en faveur
des personnes figees
dependantes

Les personnes gees dependantes sont des personnes
humaines a part entiere et comme telles sont englo-
bees dans la Declaration des Droits de l'Homme.
Elles ont droità notre respect eta notre aide. Les soins
qui leur sont donnes doivent sauvegarder la dignite
humaine, favoriser l'autonomie et promouvoir 1 'in-
tegration sociale en visant non seulement la rentabi-
lite economique mais surtout la rentabilite sociale.

La famille est normalement le lieu privilegie off la
personne se construit et s'enrichit au contact avec les
autres. Elle devrait étre le point chaleureux a partir
duquel s'enracine un engagement social et profes-
sionnel epanouissant. Elle pent aider le sujet depen-
dant a vivre chez lui sans honte pour personne
condition d'être soutenu par des installations de se-
curite adaptees aux besoins des personnes agees et
une equipe pluridisciplinaire qui aide a assumer la
responsabilite et a trouver l'aide appropriee tout en
evitant la surprotection.

Si I 'hospitalisation s'avere inevitable, la prise en
charge medicale et sociale devra etre garantie en
contact etroit avec ses proches et scion les besoins
specifiques de la personne malade.

Bien qu'il n'y ait pas de normes stables a Mink une
fois pour toutes en faveur de ces personnes, ii y a tout
de meme lieu d'enoncer des regles de conduite fon-
damentales en ayant soin de se referer en permanence
a une volonte de respect de I 'autre (qui inclut aussi le
respect de ses attitudes irrationnelles), d'y adapter les
demarches qui forcement evolueront a la Incur de
l'experience et d 'une reflexion partagee avec tous
ceux que la question concerne.

Charte des droits de Ia
personne Agee dependante

1. Droit au respect, a Ia decence, a l'aide epanouis-
sante et au maintien de sa dignite d'homrne.
Tous ceux qui entourent le sujet age et le soignent
doivent lui permettre de vivre dans la dignite d'être
humain. La stimulation des fonctions physiques et
psychiques est capital. Cela exige des aptitudes hu-
maines et professionnelles sol ides, une formation A
Pecoute„ au decodage des messages recus et la sou-
mission a une supervision competante et a idante.

2. Droit a l'expression de ses desirs et au choix de
ses activites.
Ii faut, bien sOr, tcnir compte des capacites physiques
et cognitives et des possibilites du lieu et du service
pour assurer des activites qui aident la mobilisation
physique individuelle ou en groupe (promenades,
jeux, danses...) qui favorisent la sociotherapie (jeux
de societe, spectacle, shopping, visites...) qui privile-
gient les activites "naturelles" ou traditionnelles
(tSches menageres, artisanales ou artistiques_.) Unc
evaluation reguliere de leurs effets sur le sujet est
souhaitable.

3. Droit a Ia pratique de Ia religion de son choix.
Un local d'acces facile pouvant servir de lieu de culte
et pennettre la visite de representants religieux de-
vrait etre disponible. Les informations y relatives
soft a communiquer aux patients et a leur entourage.

4. Droit a !Information en ce qui concerne son
handicap (son etat de sante)
La personne dependante devrait etre renseignee par
un medecin de son choix, ou par une personne de
confiance, sur son eta t de sante et sur les bilans â fa ire.
II faut considerer qu'en la matiere, un diagnostic
n'est pas a exprimer a la legere, vu les consequences
qu'il pent entrainer.

P.S. La dependance est ici synonyme de handicap
physique, psychique et/ou social (handicap leger,
modere et/ou severe)
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5. Droit a une aide personnalisee, juridique et so-
ciale.
Ce droit exige une information claire et precise sur
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Avant d 'accepter une place en institution, la personne
devrait, dans la mesure du possible, se familiariser
avec le personnel et l'infrastructure de son nouveau
lieu de residence,

10. Droit a l'elaboration d'un contrat fixant les
obligations et libertes entre pensionnaires et eta-
blissernen ts.

Le logement en institution est d'abord un lieu de vie
qui permet d'individualiser son domaine propre (ob-
jets prives), d'y garder toute son intimite requise et
de conserver le meilleur contact avec ses proches. En
second lieu il est un centre de soins. L'institution dolt
prioritairement s'adopter au client et non l'inverse.
En cas de transfert, le pensionnaire dolt pouvoir re-
joindre son logement dans les plus brefs delais. Il est
recommande de faire participer les clients aux deci-
sions a prendre (suggestions, reclamations, avis...).

Editee par l'Associat ion Luxembourgeoise de Gerontologie / Ge-
riatric (ALGG) avec le soutien du Ministere de la Sante et du Mi-
nistere de la Famille et en collaboration avec: AMIPERAS, Asso-
ciation Luxembourgeoise des Aveugles, ALA, ASIN, CNRL,
Caritas, Crois-Rouge, Grippa, Ligue PAM-S, Ligue d'Hygiene
Mentale
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les droits sociaux et sur l'evolution de la legislation
concernant la personne a ffl igee de handicaps seniles.
Cela exige aussi des mesures de protection souples
concernant sa personne et ses biens.

6. Droits aux soins necessaires: medicaux, pars-
medicaux, psycho- et sociotherapeutiques.
Ces soins doivent viser a compenser les handicaps, a
reeduquer les fonctions, a soulager la douleur,
maintenir la lucidite et le confort de la personne at-
teinte, a reanimer ses espoirs et ses projets, a amelio-
rer sa qualite de vie.

Ce droit implique egalement un accompagnement
plein de chaleur humaine jusqu'à la mort. la
necessite d 'une formation continue en matiere geron-
tologique et l'aide d'un benevolat averti.

La tarification des soins doit se regler sur les besoins
de la personne Agee dependante et non la nature du
service ou l'etablissement qui la prend en charge. Il
surincombe A la societe et/ou la famille de garantir un
minimum de vie decente en cas d' insuffisance de res-
sources.

7. Droits de refus.
La personne dependante dolt pouvoir mener une vie
independante, Si elle le desire, lame au prix d'un
certain risque pour elle, dont il faut l'informer ainsi
que son entourage. Ce droit n'autorise pas a l'aban-
donner, mais a mettre sur pied une aide disciete, vi-
gilante et judicieuse.

8. Droit a la prevention.
La prevention inclut toutes les initiatives visant a bri-
ser l'isolement et a augmenter la securite des per-
sonnes a autonomie reduite.

Elle passe par une information claire, objective et
bienveillante du sujet et de son entourage et la mise
en place de structures adequates pour diagnostiquer
et traiter au mieux la dependance psychique.

9. Droit a un hebergernent adapte a sa situation.
Entre le domicile, qui reste le lieu de vie privilegie,
et l'institution de long sejour, 11 existe d'autres pos-
sibilites de logement pour garder un maximum d'au-
tonomie: foyer de jour, hOpital de jour ou de nuit,
appartement therapeutique, famille d'adoption...

Memento
von Mascha Kalèko

Vor meinem eigenen Tod 1st mir nicht bang.
Nur vor dem Tode derer, die mir nah sind.
Wie soil ich leben, wenn sic nicht mehr da sind?

Ailein im Nebel tast ich todentlang.
Und laB mich willig in das Dunkel treiben.
Das Gehen schmerzt nicht halb so wie das Bleiben.

Der weiB es wohl, dem gleiches widerfuhr,
- und die es trugen, mogen mir vergeben.
Bedenkt: den eignen Tod, den stirbt man nur.
Doch mit dem Tod der andern muB man leben.

aus: Die ungekannte Freiheit meines Lebens, Beltz Verlag 1983

april 1991


